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Avant-propos

Le présent rapport a été préparé par le Forum mondial de l’OCDE sur la transparence et l’échange de renseignements, qui comprend des économies membres et non membres de l’OCDE. En 2006, le Forum mondial a publié une étude des cadres juridique et administratif de 82 économies dans les domaines de la transparence et de l’échange de renseignements à des fins fiscales, intitulée Coopération fiscale : vers des règles du jeu équitables - Évaluation 2006 par le Forum mondial sur la fiscalité. Le présent rapport est la quatrième évaluation annuelle et couvre désormais 87 pays.
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Résumé

Comme convenu lors de sa réunion à Berlin en 2004, le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements (le Forum mondial)1 a réalisé un examen annuel des cadres juridique et administratif dans plus de 80 pays2 dans les domaines de la transparence et de l’échange de renseignements à des fins fiscales. Ce travail a débuté par la publication de l’étude intitulée Coopération fiscale : vers des règles du jeu équitables-Évaluation 2006 par le Forum mondial sur la fiscalité, et le présent rapport est le quatrième de la série. Ces rapports, qui constituent le seul recueil complet et objectif de renseignements sur ces questions, permettent de mieux comprendre la capacité des pays de participer à la coopération internationale en matière fiscale.

Cette édition revêt une importance accrue compte tenu de l’actualité économique et financière. Des événements récents ont mis en évidence la nécessité impérieuse que les pays coopèrent pour garantir l’application adéquate et exhaustive de leur législation fiscale nationale, dans un monde où les transactions financières des contribuables s’internationalisent de plus en plus. Les opérations bancaires internationales sont aujourd’hui monnaie courante, et il n’est plus rare qu’un contribuable réside dans un pays, détienne des actifs dans un autre et en confie la gestion dans un troisième pays. La prolifération de ces relations financières est une conséquence naturelle de la mondialisation et peut être motivée par des préoccupations fiscales, des pressions commerciales ou divers autres facteurs. Quelle que soit la raison pour laquelle les contribuables décident de localiser leurs actifs hors de leur pays de résidence, les administrations fiscales du monde entier rencontrent de ce fait des difficultés sans précédent pour appliquer leur législation fiscale. Pour résoudre ces difficultés, elles doivent se tourner de plus en plus vers la coopération internationale fondée sur la mise en œuvre de normes internationales en matière de transparence et d’échange effectif de renseignements.

Le Forum mondial est l’élément moteur du développement et de l’acceptation de ces normes internationales. Fondé en 2000, il entend jouer un rôle fédérateur afin de définir des normes élevées de transparence et d’échange de renseignements, selon des modalités équitables et qui permettent une concurrence loyale entre tous les pays, petits et grands, membres et non membres de l’OCDE. Tous les pays, quel que soit leur régime fiscal, doivent satisfaire à ces normes afin que la concurrence puisse s’exercer sur la base de considérations commerciales légitimes plutôt qu’à la faveur de l’absence de transparence ou d’échange effectif de renseignements. Dix ans après la création du Forum mondial, l’objectif de règles du jeu équitables est à la fois plus proche et plus pertinent que jamais.

L’attention politique accrue consacrée aux questions de transparence et d’échange de renseignements a abouti à un certain nombre d’évolutions positives importantes dans les centres financiers depuis le rapport de l’année dernière :



	Tous les pays de l’OCDE acceptent désormais l’article 26 (Échange de renseignements) du Modèle de Convention fiscale de l’OCDE, dans sa version mise à jour en 2005, après que l’Autriche, la Belgique, le Luxembourg et la Suisse ont levé leurs réserves relatives à ce même article en mars 2009. Ces quatre pays négocient activement des mises à jour de leurs conventions fiscales. La Belgique et le Luxembourg ont déjà conclu au moins 12 conventions conformes à la norme, et la Suisse en a paraphé 12 avec des pays de l’OCDE.

	Hong Kong, Chine et Macao, Chine se sont ralliés aux normes lors de la réunion du Forum mondial à Melbourne, et ont conçu une législation qui leur permettra de les mettre en œuvre.

	Singapour a entériné les normes le 10 février 2009 et proposé en juin 2009 la législation pertinente visant à se conformer à la norme fiscale convenue à l’échelle internationale.

	Plus de 75 conventions d’échange de renseignements fiscaux (CERF) basées sur le modèle du Forum mondial ont été signées depuis le début de 2008.

	Andorre, le Liechtenstein et Monaco – inscrits sur la liste des paradis fiscaux non coopératifs en 2002 par l’OCDE – ont adopté les normes de l’OCDE et indiqué leur volonté de modifier leur législation nationale et de conclure des conventions d’échange de renseignements à des fins fiscales.

	Niue, qualifié de paradis fiscal par l’OCDE en 2000, indiqué avoir supprimé son secteur offshore et dissout toutes ses sociétés commerciales internationales, fiducies, sociétés de personnes et autres entités extraterritoriales.

	Brunei, le Costa Rica, le Guatemala, la Malaisie, les Philippines et l’Uruguay ont tous adopté les normes de transparence et d’échange de renseignements établies par l’OCDE et se sont engagés à les appliquer. De ce fait, tous les pays examinés par le Forum mondial adhèrent désormais aux normes.


Il ressort du rapport de cette année que de nombreux progrès ont été accomplis depuis la création du Forum en 2000 et l’année dernière en particulier. L’attention des dirigeants mondiaux restant focalisée sur les questions de transparence et d’échange de renseignements à des fins fiscales, des progrès supplémentaires peuvent être attendus à court terme. Pour établir des règles du jeu équitables à l’échelle mondiale, il est impératif de s’assurer que tous les pays sont dotés du cadre juridique et administratif adéquat pour faciliter la coopération internationale en matière fiscale. Néanmoins, pour parvenir à des règles du jeu équitables, les pays doivent non seulement mettre en place des mécanismes de coopération, mais également veiller à ce qu’ils fonctionnent bien dans la pratique.

Dans les années à venir, le Forum mondial travaillera sur ces deux aspects de l’établissement de règles du jeu équitables. Une partie importante de ce travail consistera à étendre la portée du processus d’évaluation afin d’inclure tous les pays qui jouent un rôle majeur dans les activités financières mondiales. La publication de ce rapport coïncide avec la prochaine réunion du Forum mondial, prévue à Los Cabos, au Mexique, les 1er et 2 septembre 2009. Le Forum mondial mettra cette réunion à profit pour passer en revue les progrès accomplis dans la mise en œuvre des normes de transparence et d’échange de renseignements, examinera la structure, la composition et les activités du Forum, étudiera les propositions visant à garantir un processus de suivi et d’examen par les pairs qui soit transparent, objectif, équitable et complet, et réfléchira aux moyens d’accélérer la mise en œuvre des normes.




I. Introduction

Contexte

Comme convenu lors de sa réunion à Berlin en 2004, le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements a réalisé un examen annuel des cadres juridique et administratif dans plus de 80 pays dans les domaines de la transparence et de l’échange de renseignements à des fins fiscales. Ce travail a débuté par la publication de l’étude intitulée Coopération fiscale : vers des règles du jeu équitables - Évaluation 2006 par le Forum mondial sur la fiscalité, et le présent rapport est la quatrième évaluation annuelle. Ces rapports, qui constituent le seul recueil complet et objectif de renseignements sur ces questions, permettent de mieux comprendre la capacité des pays de participer à la coopération internationale en matière fiscale.

Cette édition revêt une importance accrue compte tenu de l’actualité économique et financière. Des événements récents ont mis en évidence la nécessité impérieuse que les pays coopèrent pour garantir l’application adéquate et exhaustive de leur législation fiscale nationale, dans un monde où les transactions financières des contribuables s’internationalisent de plus en plus. Les opérations bancaires internationales sont aujourd’hui monnaie courante, et il n’est plus rare qu’un contribuable réside dans un pays, détienne des actifs dans un autre et en confie la gestion dans un troisième pays. La prolifération de ces relations financières est une conséquence naturelle de la mondialisation et peut être motivée par des préoccupations fiscales, des pressions commerciales ou divers autres facteurs. Quelle que soit la raison pour laquelle les contribuables décident de localiser leurs actifs hors de leur pays de résidence, les administrations fiscales du monde entier rencontrent de ce fait des difficultés sans précédent pour appliquer leur législation fiscale. Pour résoudre ces difficultés, elles doivent se tourner de plus en plus vers la coopération internationale fondée sur la mise en œuvre de normes internationales en matière de transparence et d’échange effectif de renseignements.

Le Forum mondial est l’élément moteur du développement et de l’acceptation de ces normes internationales. Fondé en 2000, il entend jouer un rôle fédérateur afin de définir des normes élevées de transparence et d’échange de renseignements, selon des modalités équitables et qui permettent une concurrence loyale entre tous les pays, petits et grands, membres et non membres de l’OCDE. Tous les pays, quel que soit leur régime fiscal, doivent satisfaire à ces normes afin que la concurrence puisse s’exercer sur la base de considérations commerciales légitimes plutôt qu’à la faveur de l’absence de transparence ou d’échange effectif de renseignements. Dix ans après la création du Forum mondial, l’objectif de règles du jeu équitables est à la fois plus proche et plus pertinent que jamais.


Développement des normes

Par l’intermédiaire du Forum mondial, les pays membres et non membres de l’OCDE ont publié en 2002 le Modèle d’accord sur l’échange de renseignements en matière fiscale puis, en 2006, les normes en matière de disponibilité et de fiabilité des registres comptables élaborées par le Groupe ad hoc conjoint sur la comptabilité. Les principes fondamentaux de transparence et d’échange de renseignements sont les suivants :


Encadré I.1. Principes fondamentaux de transparence et d’échange de renseignements à des fins fiscales


	Existence de mécanismes permettant l’échange de renseignements sur demande.

	Échange de renseignements dans le cadre de la législation fiscale nationale, tant pour les affaires de nature pénale que civile.

	Pas de restrictions à l’échange de renseignements pour des raisons d’application du principe de double criminalité ou de la règle de l’intérêt fiscal national.

	Respect des protections et des limitations.

	Règles strictes de confidentialité concernant les renseignements échangés.

	Disponibilité d’informations fiables (notamment les informations bancaires et celles concernant l’identité, la propriété et la comptabilité) et pouvoirs pour obtenir et fournir ces informations en réponse à une demande spécifique.



Ces normes bénéficient du soutien résolu d’organismes régionaux et internationaux, dont l’Union européenne, le G8, le G20 et les Nations Unies. En juillet 2008, les chefs d’État et de gouvernement du G8 ont incité « tous les pays qui n’ont pas encore instauré intégralement les normes de l’OCDE en matière de transparence et de partage efficace des renseignements dans le domaine fiscal à le faire sans plus tarder. Nous encourageons l’OCDE à intensifier ses travaux en matière de fraude fiscale et lui demandons de présenter un rapport en 2010 ». De même, le plan d’action publié par le G20 à la suite de sa réunion de novembre 2008 reconnaît l’importance des travaux de l’OCDE dans ce domaine et demande de « traiter sérieusement » les cas dans lesquels la mise en œuvre de ces normes fait défaut. Lors du Sommet de Londres en avril 2009, le G20 a donné suite à l’engagement pris à Washington en exhortant à prendre des mesures à l’encontre des juridictions non coopératives, y compris les paradis fiscaux. En particulier, le G20 a annoncé qu’il était prêt à « appliquer des sanctions pour protéger nos finances publiques et les systèmes financiers » et que « l’ère du secret bancaire est révolue »3. Le G20 a également pris note du rapport d’étape publié par le Secrétaire général de l’OCDE à l’occasion du Sommet de Londres.


Évolutions récentes

Cette attention politique accrue a abouti à un certain nombre d’évolutions positives importantes dans les centres financiers depuis le rapport de l’année dernière :



	Tous les pays de l’OCDE acceptent désormais l’article 26 (Échange de renseignements) du Modèle de Convention fiscale de l’OCDE, dans sa version mise à jour en 2005, après que l’Autriche, la Belgique, le Luxembourg et la Suisse ont supprimé leurs réserves relatives à ce même article en mars 2009. Aujourd’hui, ces quatre pays s’emploient activement à mettre à jour leur réseau de conventions fiscales. La Belgique et le Luxembourg ont déjà conclu au moins 12 conventions conformes à la norme, et la Suisse en a paraphé 12 avec des pays de l’OCDE.

	Hong Kong, Chine et Macao, Chine, qui ont adopté les normes lors de la réunion du Forum mondial à Melbourne, ont élaboré une législation qui leur permettra de les mettre en œuvre.

	Singapour a entériné les normes le 10 février 2009 et proposé en juin 2009 la législation pertinente visant à se conformer à la norme fiscale convenue à l’échelle internationale.

	Plus de 75 conventions d’échange de renseignements fiscaux (CERF) basées sur le modèle du Forum mondial ont été signées depuis le début de 2008.

	Niue, qualifié de paradis fiscal par l’OCDE en 2000, indiqué avoir supprimé son secteur offshore et dissout toutes ses sociétés commerciales internationales, fiducies, sociétés de personnes et autres entités extraterritoriales.

	Andorre, le Liechtenstein et Monaco – inscrits sur la liste des paradis fiscaux non coopératifs en 2002 par l’OCDE – ont approuvé les normes de l’OCDE et indiqué leur volonté de modifier leur législation nationale et de conclure des conventions d’échange de renseignements à des fins fiscales. À la lumière de ces engagements de mise en œuvre et du calendrier établi à cette fin, ils ont été retirés de la liste des paradis fiscaux non coopératifs.

	Brunei, le Costa Rica, le Guatemala, la Malaisie, les Philippines et l’Uruguay ont tous adopté les normes de transparence et d’échange de renseignements établies par l’OCDE et se sont engagés à les appliquer. De ce fait, tous les pays examinés par le Forum mondial adhèrent désormais aux normes.


Ces évolutions positives et l’acceptation désormais universelle des normes marquent une étape importante vers l’établissement de règles du jeu équitables. Toutefois, la mise en œuvre effective de ces normes constitue le véritable test de l’existence de règles du jeu équitables. Ces évaluations annuelles contribuent à évaluer dans quelle mesure des informations sont conservées dans un pays donné et par qui, si les autorités publiques ont accès à ces informations, si elles peuvent être échangées et avec qui.


Contenu du rapport

Les éditions précédentes du rapport annuel du Forum mondial contenaient principalement des informations détaillées sur les cadres juridique et administratif relatifs à la transparence et à l’échange de renseignements dans les pays étudiés, présentées dans vingt tableaux couvrant quatre principaux domaines – échange de renseignements, accès aux renseignements bancaires, pouvoirs de collecte d’informations, et disponibilité de renseignements relatifs à la propriété, à l’identité et d’ordre comptable. Les rapports ciblaient surtout les modifications apportées aux tableaux par rapport à l’année précédente. Même si ces tableaux constituent toujours le fondement du rapport de cette année, les auteurs se sont efforcés de présenter l’information dans un format plus convivial. À cet égard, les « évaluations résumées » pour chaque pays constituent une innovation majeure de cette édition ; elles fournissent un instantané sur leur cadre juridique et administratif. De façon plus générale, au lieu de répertorier les modifications par rapport à l’année dernière, ce rapport met en évidence la situation globale et identifie les tendances et les aspects problématiques à partir des informations disponibles à ce jour.

Le reste du rapport se compose de trois parties principales : Progrès accomplis dans la mise en œuvre des normes ; Évaluations résumées ; Tableaux des pays. Les annexes contiennent un glossaire des principaux concepts et une liste des pays couverts par ce rapport.



	Partie II : Progrès accomplis dans la mise en œuvre des normes – Cette partie recense les principales évolutions qui se sont produites depuis le 1er janvier 2008, globalement et pour chacun des pays. Les progrès réalisés sont considérables. Comme indiqué ci-dessus, davantage de pays ont adopté les normes, imposé l’obligation de conserver des renseignements de manière adéquate, d’y donner accès aux autorités fiscales et accepté d’échanger des renseignements dans des affaires fiscales.

	Partie III : Évaluations résumées – Les évaluations résumées d’une page décrivent brièvement le cadre juridique et administratif d’un pays concernant la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales. Elles se divisent en quatre sections qui correspondent aux quatre parties du chapitre consacré aux tableaux des pays : échange de renseignements ; accès aux renseignements bancaires ; accès aux renseignements relatifs à la propriété, à l’identité et d’ordre comptable ; et disponibilité de renseignements relatifs à la propriété, à l’identité et d’ordre comptable. L’évaluation comporte une déclaration indiquant si le pays applique, pour l’essentiel, les normes de l’OCDE sur l’échange de renseignements. En outre, certains pays ont rédigé leurs propres commentaires fournissant des éléments pertinents pour comprendre leur évaluation résumée. Ces commentaires sont présentés juste après l’évaluation résumée.

	Partie IV : Tableaux des pays – Cette partie contient des informations détaillées sur le cadre pour la transparence et l’échange de renseignements existant dans chacun des pays et adopte un format identique à celui utilisé dans les rapports antérieurs. Ces informations se divisent en quatre grandes catégories qui correspondent à celles des évaluations résumées. Le premier ensemble de tableaux fournit des renseignements sur la capacité des pays d’échanger des renseignements, soit par le biais d’accords internationaux du type conventions de double imposition, conventions d’échange de renseignements fiscaux ou traités d’entraide judiciaire, soit en vertu d’une législation interne. Le deuxième groupe de tableaux contient des informations sur la capacité des autorités fiscales d’accéder aux renseignements bancaires. Ces tableaux indiquent si le secret bancaire est renforcé par une législation, à quelles fins des informations bancaires peuvent être obtenues et les procédures à suivre pour les obtenir. Les deux derniers groupes de tableaux donnent des informations sur l’accès aux renseignements relatifs à la propriété, à l’identité et d’ordre comptable et la disponibilité de ces renseignements concernant les sociétés de capitaux, sociétés de personnes, fiducies et fondations. Ces tableaux renseignent sur les pouvoirs de collecte d’informations dans les différents pays, l’existence de titres au porteur et les obligations de conserver des informations sur le propriétaire en titre ou effectif.

	Annexe A : Glossaire des principaux concepts – Cette partie définit certains concepts, termes ou mécanismes juridiques importants pour comprendre le rapport, notamment :

	− Droit européen sur l’échange d’informations fiscales (Directive épargne, assistance mutuelle, etc.),

	− Autres méthodes d’échange de renseignements, y compris la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale, la Convention de l’OCDE et du Conseil de l’Europe sur l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale et d’autres mécanismes d’échange multilatéraux ou unilatéraux,

	− Règles de lutte contre le blanchiment de capitaux et leur importance pour l’échange de renseignements,

	− Règles de confidentialité applicables aux renseignements échangés.



	Annexe B : Pays couverts par le rapport - Cette partie contient une liste des 87 pays couverts par le rapport.


Les informations figurant dans les tableaux des pays (Partie IV) reflètent la situation au 1er janvier 2009. Elles constituent la base des évaluations résumées de la Partie III. En outre, les informations contenues dans les tableaux A concernant les conventions d’échange de renseignements se réfèrent généralement aux seules conventions en vigueur au 1er janvier 2009. Toutefois, compte tenu de l’importance accordée au nombre de conventions d’échange de renseignements signées par les pays et de la rapidité des changements dans ce domaine, il a été jugé préférable que les évaluations résumées rendent compte des toutes dernières évolutions. Par conséquent, les informations figurant dans les évaluations résumées concernant le nombre de conventions conclues par les pays reflètent la situation au 31 juillet 2009. Les commentaires en Partie II du rapport font également référence à d’autres évolutions importantes qui se sont produites après le 1er janvier 2009. Outre les pays étudiés en 2008, on trouvera des informations sur l’Estonie, l’Inde, Israël et la Slovénie, ce qui porte à 874 le nombre de pays couverts par le Rapport 2009.

Comme les années précédentes, afin de préparer ce rapport, les participants devaient examiner et mettre à jour les tableaux des pays figurant dans le rapport de l’année précédente pour s’assurer qu’ils donnent une image exacte de la situation de leur pays au 1er janvier 2009. Dans l’éventualité où des changements s’avéraient nécessaires, les participants devaient fournir des détails sur chacun d’eux, ainsi qu’une explication5. Tous les changements notifiés ont été communiqués aux pays étudiés dans ce rapport, ceux-ci ayant alors la possibilité de formuler des commentaires et de poser des questions sur les changements. Ces questions ont ensuite été transmises au pays concerné pour examen et les réponses ont été communiquées à l’ensemble des pays. Des projets d’évaluations résumées ont également été soumis à chaque pays, puis diffusés pour commentaires par tous les pays couverts par le rapport. Avant la publication du rapport, les pays avaient également la possibilité de commenter l’intégralité de son contenu.


Prospective

Il ressort du rapport de cette année que de nombreux progrès ont été accomplis depuis la création du Forum en 2000 et l’année dernière en particulier. Pour établir des règles du jeu équitables à l’échelle mondiale, il est impératif de s’assurer que tous les pays sont dotés du cadre juridique et administratif adéquat pour faciliter la coopération internationale en matière fiscale. Néanmoins, pour parvenir à des règles du jeu équitables, les pays doivent non seulement mettre en place des mécanismes de coopération, mais également veiller à ce qu’ils fonctionnent bien dans la pratique.

Dans les années à venir, le Forum mondial travaillera sur ces deux aspects de l’établissement de règles du jeu équitables. Une partie importante de ce travail consistera à étendre la portée du processus d’évaluation afin d’inclure tous les pays qui jouent un rôle majeur dans les activités financières mondiales. Le Forum mondial renforcera également son processus d’évaluation.

La publication de ce rapport coïncide avec la prochaine réunion du Forum mondial qui aura lieu à Los Cabos, au Mexique, les 1er et 2 septembre 2009. Lors de cette réunion, le Forum mondial passera en revue les progrès accomplis dans la mise en œuvre des normes de transparence et d’échange de renseignements, examinera la structure, la composition et les activités du Forum, étudiera les propositions visant à établir un processus de suivi et d’examen par les pairs qui soit transparent, objectif, équitable et complet, et réfléchira aux moyens d’accélérer la mise en œuvre des normes.





II. Progrès accomplis dans la mise en œuvre des normes

Au cours de sa première décennie d’existence, le Forum mondial s’est essentiellement attaché à élaborer des normes de transparence et d’échange de renseignements à des fins fiscales et à impliquer le plus grand nombre de pays possible dans le processus engagé par le Forum. Ces 18 derniers mois, les progrès réalisés ont consisté à obtenir des grands centres financiers qu’ils adoptent les normes et qu’ils prennent des mesures concrètes pour les mettre en œuvre. Des normes élevées de transparence et d’échange de renseignements sont désormais profondément ancrées en tant qu’aspect fondamental des activités financières mondiales.



Engagement à l’égard des normes de transparence et d’échange de renseignements

Le principal progrès accompli depuis l’année dernière concerne le nombre de pays qui se sont engagés en faveur des principes de transparence et d’échange effectif de renseignements à des fins fiscales établis par l’OCDE. Au cours des premières années de son existence, les travaux du Forum mondial étaient axés sur le partenariat entre les pays de l’OCDE et d’autres centres financiers qui avaient souscrit aux principes de transparence et d’échange de renseignements de l’Organisation. En 2002, 32 pays non membres de l’OCDE avaient signalé leur engagement en faveur de ces principes. En 2003, Nauru et Vanuatu ont pris des engagements. En 2005, les pays suivants ont approuvé les normes de l’OCDE : Afrique du Sud ; Argentine ; Chine ; Fédération de Russie ; Hong Kong, Chine ; Macao, Chine. En 2007, les Îles Marshall et le Libéria se sont à leur tour engagés.

L’année dernière, 18 pays au total ont approuvé les normes. Parmi eux figurent des membres de l’OCDE, l’Autriche, la Belgique, le Luxembourg et la Suisse, qui ont levé leurs réserves relatives à l’article 26 (Échange de renseignements) du Modèle de Convention fiscale de l’OCDE. Aujourd’hui, tous les 30 pays de l’OCDE soutiennent ces normes sans réserves. En outre, Andorre, le Liechtenstein et Monaco ont adhéré aux normes et soumis des calendriers de mise en œuvre. Ils ont donc été retirés de la liste des paradis fiscaux non coopératifs. Des évolutions positives ont également été enregistrées sur d’autres places financières importantes. Singapour a entériné les normes en février 2009 et adopté une législation en juin 2009 l’autorisant à les appliquer. Hong Kong, Chine et Macao, Chine, qui avaient déjà approuvé les normes en 2005, ont chacun annoncé leur intention de modifier leur législation interne en 2009 en vue d’assurer leur mise en œuvre. Hong Kong, Chine a soumis un projet de loi à son Conseil législatif en juillet 2009. Brunei, le Costa Rica, le Guatemala, la Malaisie, les Philippines et l’Uruguay ont tous pris des engagements analogues.

En tant que membre du G20, l’Inde soutient depuis longtemps les normes de transparence et d’échange de renseignements de l’OCDE. L’Inde figure pour la première fois dans le rapport de cette année, et a confirmé son engagement envers ces principes dans son évaluation résumée.

Enfin, dans le cadre de leur adhésion à l’OCDE, le Chili, l’Estonie, Israël et la Slovénie se sont également engagés à appliquer les normes. Cet engagement, pris par l’ensemble des pays de l’OCDE et en voie d’adhésion, les paradis fiscaux non coopératifs et un large éventail d’autres places financières importantes, marque l’établissement de règles du jeu équitables grâce à l’acceptation des principes de transparence et d’échange de renseignements, et constitue un accomplissement major. Le tableau ci-dessous décrit l’évolution de l’adhésion aux normes de l’OCDE et des travaux du Forum mondial au cours des 10 dernières années.


Tableau 11.1 Engagement à l’égard des normes
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Avec les nouveaux soutiens obtenus en 2009, tous les pays analysés par le Forum mondial se sont désormais engagés à mettre en œuvre les normes de transparence et d’échange de renseignements.




Mise en œuvre des normes

Pays ayant, pour l’essentiel, appliqué la norme de l’OCDE sur l’échange de renseignements

Dans le cadre de cette évaluation, un pays est considéré comme appliquant, pour l’essentiel, les normes de l’OCDE sur l’échange de renseignements s’il a conclu des accords ou mis en place des mécanismes unilatéraux sur l’échange de renseignements conformes aux normes de l’OCDE avec au moins 12 pays membres de l’Organisation. Ce seuil a été fixé en octobre 2008 par le Sous-groupe sur la mise en place de règles du jeu équitables en tant que ligne de démarcation entre les pays qui appliquent les normes et ceux qui ne le font pas, et a été proposé à l’ensemble du Forum mondial en novembre 2008. Sur les 87 pays analysés, 41 satisfont à ce critère. Depuis le rapport de l’année dernière, les Bermudes, Chypre, Guernesey, l’Île de Man, Jersey et Malte ont soit modifié leur législation interne, soit conclu suffisamment d’accords pour être considérés comme appliquant, pour l’essentiel, les normes de l’OCDE.


Tableau II.2 Pays ayant, pour l’essentiel, appliqué la norme de l’OCDE sur l’échange de renseignements
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Un certain nombre de pays ont indiqué dans leurs commentaires relatifs aux évaluations résumées que leur calendrier des négociations devrait leur permettre de remplir ce critère dans un proche avenir. Il s’agit notamment d’Aruba, des Antilles néerlandaises et des Îles Caïmans. D’autres pays qui disposent déjà d’un réseau de conventions, tels le Chili, la Malaisie, les Philippines et Singapour, seront en mesure de satisfaire à ce critère en modifiant leur législation interne de manière à supprimer les obstacles à l’échange effectif de renseignements à des fins fiscales.

Si le seuil de 12 accords conclus est un bon indicateur de progrès et doit être à ce titre dûment pris en compte, les normes du Forum mondial, qui sont la marque distinctive de règles du jeu équitables, exigent que tous les pays s’efforcent de conclure des accords de qualité qui soient dûment mis en œuvre avec tous les pays intéressés. C’est la raison pour laquelle, cette année, le Forum réfléchira aux moyens de renforcer son processus d’examen par des pairs afin de cibler la mise en œuvre effective des normes de transparence et d’échange de renseignements.




Rapport d’étape du 2 avril du Secrétaire général de l’OCDE

Le 2 avril 2009, à l’occasion du Sommet du G20 à Londres, le Secrétaire général de l’OCDE a présenté un rapport d’étape sur la mise en œuvre de la norme internationale relative à l’échange de renseignements dans les affaires fiscales pour les pays couverts par l’évaluation annuelle du cadre juridique et administratif au regard de la transparence et de l’échange de renseignements menée par le Forum mondial.

Dans le cadre du rapport d’étape, un pays qui a conclu des accords avec 12 pays, membres ou non membres de l’OCDE, est considéré comme appliquant pour l’essentiel la norme sur l’échange de renseignements. Ce critère diffère de celui utilisé pour le présent rapport, qui dispose qu’un pays doit avoir conclu des accords avec 12 pays de l’OCDE. Bien que le rapport d’étape s’appuie pour l’essentiel sur les travaux accomplis par le Forum mondial, il a été préparé par le Secrétariat de l’OCDE dans le contexte du Sommet du G20, où il a semblé approprié de prendre en compte les accords conclus avec des pays non membres de l’Organisation.

Par conséquent, sept pays qui, selon le rapport d’étape, ont pour l’essentiel mis en œuvre la norme de l’OCDE sur l’échange de renseignements, ne sont pas considérés comme tels dans le présent rapport. Il s’agit des pays suivants (les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre d’accords conclus par chacun d’eux avec des pays de l’OCDE) : Bahreïn (5) ; Barbade (2) ; Belgique (7) ; Émirats arabes unis (8) ; Île Maurice (4) ; Luxembourg (9) ; Seychelles (1).




CDI et CERF conformes à la norme de l’OCDE

Savoir quels sont les pays qui ont mis en œuvre pour l’essentiel la norme de l’OCDE et ceux qui ne l’ont pas fait ne donne pas une vision complète de la capacité des pays d’échanger des renseignements conformément à cette norme. Surtout, l’importance du réseau de conventions de nombreux pays montre qu’un pays signataire de 12 accords ne se situe qu’au milieu du classement. Les pays qui ont conclu plus de 25 conventions sont presque aussi nombreux que ceux qui en ont conclu moins de 12. Le graphique ci-dessous illustre le nombre de pays qui ont conclu plus de 25 conventions conformes à la norme de l’OCDE, ceux qui en ont signé 12 à 25, et ceux qui en ont conclu moins de 12.


Graphique II.1 Importance du réseau de conventions des pays étudiés
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Ce graphique montre que 37 des pays analysés sont signataires de plus de 25 accords qui prévoient l’échange de renseignements conformément aux normes de l’OCDE. Beaucoup d’entre eux sont membres de l’OCDE, mais ce groupe inclut également l’Afrique du Sud, la Chine et la Fédération de Russie. Les pays qui ont conclu 12 à 25 accords sont généralement en passe d’honorer leurs engagements ou ont déjà mis en œuvre pour l’essentiel la norme (ex. Bermudes, Guernesey, Île de Man et Jersey).

La situation des pays qui ont conclu moins de 12 accords est moins homogène. Certains d’entre eux n’ont pas indiqué avoir révisé leur approche ou considérer la mise en œuvre des normes comme prioritaire. D’autres ont accompli des progrès plus concrets et sont en bonne voie pour la mise en œuvre des normes (ex. Îles Caïmans et Îles Vierges britanniques). Le tableau suivant répertorie les pays qui ont signé moins de 12 accords conformes aux normes de l’OCDE mais qui ont récemment pris des mesures pour atteindre le seuil.


Tableau II.3 Mesures récentes prises pour mettre en œuvre les normes de l’OCDE par les pays comptant moins de 12 accords conformes aux normes de l’OCDE




	Pays
	Mesure prise



	Autriche
	En 2009, a conclu 2 CDI et en a paraphé 3 autres conformes à la norme de l’OCDE et a introduit une législation qui lui permettra d’échanger des renseignements conformément à la norme de l’OCDE.



	Anguilla
	En 2009, a conclu 3 CERF conformes à la norme de l’OCDE.



	Îles Vierges britanniques
	En 2009, ont conclu des CERF conformes à la norme de l’OCDE avec 8 pays.



	Îles Caïmans
	En 2009, ont signé des accords conformes à la norme de l’OCDE avec 10 pays.



	Chili
	A soumis en avril 2009 un projet de loi au Congrès qui autorisera l’administration fiscale à accéder aux renseignements bancaires auxquels elle n’a actuellement pas accès, en vertu d’une procédure spéciale.



	Îles Cook
	Ont conclu en 2009 une CERF avec la Nouvelle-Zélande qui est conforme à la norme de l’OCDE.



	Gibraltar
	A conclu des CERF avec les États-Unis et l’Irlande.



	Hong Kong, Chine
	A publié un projet de loi visant à permettre l’échange de renseignements conformément à la norme de l’OCDE.



	Liechtenstein
	A conclu une



...
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